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Ne relativisons 
pas l’essentiel

Se nourrir est presque devenu 
banal. Pourtant, c’est bien la base 
de notre existence et de notre 
santé. Dans une société de confort, 
on oublie parfois l’importance de 
notre alimentation en dépensant 
presque les yeux fermés dans 
l’électronique, les voyages ou les 
télécommunications. On croit que 
l’alimentation est trop cher alors 
qu’elle n’occupe en fait que le 7% 
du budget moyen des ménages. 
Ou alors, on tente des économies 
mal placées par d’opulentes 
actions avec, dans bien des cas, 
du gaspillage alimentaire comme 
conséquence.

La course aux prix bas se retrouve 
par des produits importés qui 
gagnent des parts de marché car 
plus compétitifs eu égard aux coûts 
de la main-d’œuvre, du foncier et des 
équipements quand ce n’est pas 
également grâce à des méthodes 
de production bannies en Suisse, ce 
que le scandale des œufs hollandais 
met en lumière. Le dumping de 
l’alimentaire conduit tôt ou tard à 
des dérives au niveau économique, 
écologique et social que notre 
société ne peut cautionner.

Le contre-projet pour la sécurité 
alimentaire entend par conséquent 
redonner un cadre à notre 
alimentation, par la durabilité des 
modes de production, tant en 
Suisse que pour les importations. 
Mais pour véritablement garder 
la main sur notre alimentation, 
par une traçabilité et un contrôle 
exemplaires du champ à l’assiette, 
rien de tel que de privilégier la 
provenance suisse, tant que faire se 
peut. Les actes d’achat de tout un 
chacun sont certainement tout aussi 
forts que l’inscription de la sécurité 
alimentaire dans la constitution. 
L’un n’allant pas sans l’autre.

roductions localement 
adaptées, alimentation 
aussi bien en qualité qu’en 

suffisance ou encore préservation 
des ressources: les attentes sont 
nombreuses. La votation du 24 
septembre entend poser les bases 
d’un meilleur cadre pour notre 
alimentation. 

Notre époque réunit tous les élé-
ments nécessaires pour qu’on 
se soucie sérieusement de notre 
alimentation. Le scandale des 
œufs hollandais récemment, ou 
d’autres menaces emblématiques 
de la malbouffe comme le poulet 
au chlore américain, le bœuf aux 
hormones d’outre-atlantique ou 
d’autres pratiques interdites en 
Suisse doivent nous faire réagir 
sur le contenu que l’on souhaite 
pour nos assiettes. 

La pression démographique sur 
les ressources se fait de plus en 
plus forte, les aléas climatiques 
menacent régulièrement les ré-
coltes, les allergies, intolérances 
et diètes remettent chaque jour 
nos régimes en question et les 
scandales à répétition interrogent 
quotidiennement nos modes de 
consommation. À ce sujet com-
plexe, il convient d’apporter une 
réponse d’envergure, en plaçant 
l’alimentation au centre des dé-
bats et en intégrant tous ses ac-
teurs, du champ à l’assiette. En 
inscrivant la sécurité alimentaire 
dans la Constitution, la popula-
tion donnerait ainsi un signal 
clair dans ce sens. 

Conserver notre part indigène

De grandes disparités existent 
au niveau des différentes pro-
ductions suisses en matière d’au-
toapprovisionnement, représenté 
via la part indigène en % de la 
consommation totale en énergie. 
Si la production est excédentaire 
pour le lait, ce qui s’explique 
notamment par la vocation fro-
magère de la Suisse, la situation 
est différente pour la viande par 
exemple avec 85% d’autoappro-
visionnement dont 95% pour le 
porc, 86% pour le bœuf et 52% 
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sement de la population et de la 
réduction des terres cultivables. 
Le contre-projet pour l’inscrip-
tion de la sécurité alimentaire 
dans la constitution doit appor-
ter les bases pour relever ce défi, 
tout en instaurant le paramètre 
de la durabilité pour les relations 
commerciales transfrontalières, 
ce qui fait totalement défaut au-
jourd’hui.

Maintenir le tissu rural

Si la filière agroaliomentaire dans 
son ensemble représente 550 000 
personnes, soit 11% des emplois 
du pays, l’agriculture totalise au-
jourd’hui environ 150 000 places 
de travail en Suisse. Ce chiffre, 
en diminution constante, illustre 
une dissonance réelle entre la 
population qui souhaite le main-
tien de structures rurales fami-
liales traditionnelles et le monde 
politico-économique qui pousse 
à la spécialisation et à l’agrandis-
sement sans se soucier des consé-
quences non seulement pour les 
familles paysannes mais aussi 
pour notre approvisionnement 
indigène. En demandant la pré-
servation des bases de la produc-
tion agricole, le contre-projet doit 
permettre le maintien de struc-

tures paysannes sur le modèle de 
l’agriculture familiale. 
Le consommateur y trouve son 
compte à plusieurs niveaux. 
Parce que le nouvel article pro-
meut une production de denrées 
alimentaires proche de la nature, 
respectueuse du bien-être des 
animaux et préservant la diver-
sité écologique. Mais aussi parce 
qu’il leur permet d’exprimer 
leurs attentes en demandant à 
la filière agro-alimentaire de ré-
pondre aux exigences du marché 
par une production diversifiée. 
En créant les conditions cadres 
pour une production efficiente et 
une utilisation durable des den-
rées alimentaires, l’article consti-
tutionnel prétend à une filière 
durable du champ à l’assiette, 
sans oublier la problématique du 
gaspillage alimentaire. 

Conditions-cadres nécessaires
Cette votation est un enjeu 
majeur pour nos générations 
futures. La sécurité alimentaire 
doit définitivement redevenir la 
responsabilité de tous. Elle doit 
être replacée au cœur du débat 
politique pour anticiper la suite 
de la politique agricole par des 
conditions-cadres redonnant à la 
production alimentaire indigène 
l’importance qui lui revient. Et 
bien au-delà de l’agriculture, le 
contre-projet doit permettre de 
réintégrer la sécurité alimen-
taire dans l’intérêt des consom-
mateurs pour une alimentation 
qui ne doit devenir dictée ni par 
la grande distribution, ni par le 
business international.

Ignace Berret, CJA 
www.securitealimentaire.ch  
www.agrijura.ch/2409 

pour la volaille. Pour les légumes 
(52%), les fruits (31%) ou encore 
les céréales (53%), la production 
indigène ne parvient pas à cou-
vrir les besoins de la population 
qui doit alors recourir aux im-
portations de façon saisonnière, 
voire permanente pour des ali-
ments ne pouvant être produits 
sous nos latitudes. 

Viser une utopique autarcie ali-
mentaire n’a pas de sens. Illusoire 
de prétendre, au vu de la densité 
de la population et des conditions 
topologiques du pays, pouvoir 
produire les 40% restants. De fait, 
le pays dépendra toujours des re-
lations commerciales internatio-
nales, autant pour l’exportation 
de ces produits (fromages en par-
ticulier) que pour l’importation. 
Il est néanmoins fondamental de 
garantir la qualité et la durabilité 
des ressources dont nous dispo-
sons tout en exploitant le poten-
tiel agronomique de notre pays. 

Le taux brut d’autoapprovision-
nement, resté longtemps à 60%, 
a chuté à 55% en 2016. L’objectif 
est à tout le moins de maintenir 
un taux d’autoapprovisionne-
ment de 60%, ce qui n’est pas 
acquis compte tenu de l’accrois-

Avec le soutien de

Fenêtre sur la campagne
PUBLIREPORTAGE

UNE PAGE RÉALISÉE PAR


